Nations Unies 


S/PV.4259 (Resumption 1) 



Conseil de securite 

Cinquante-sixieme annee 


4259e 


7 e seance 
Vendredi 19 janvier 2001, a 15 h 30 
New York 


Provisoire 


President: M. Jayakumar. (Singapour) 

Membres : Bangladesh. M. Chowdhury 

Chine. M. Shen Guofang 

Colombie. M. Valdivieso 

Etats-Unis d’Amerique. M. Holbrooke 

Federation de Russie. M. Gatilov 

France. M. Levitte 

Irlande. M. Ryan 

Jamaique. Mile Durrant 

Mali. M. Ouane 

Maurice. M. Neewoor 

Norvege. Mme Sydnes 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. Sir Jeremy Greenstock 

Tunisie. M. Ben Mustapha 

Ukraine. M. Kuchynski 


Ordre du jour 

La responsabilite du maintien de la paix et de la securite internationales 
incombant au Conseil de securite : le VIH/sida et les operations internationales 
de maintien de la paix 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en franjais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-178. 


01-21990 (F) 






















S/PV.4259 (Resumption 1) 


La seance est reprise a 15 h 40. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol): 
Je voudrais remercier le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix de son rapport sur 
1’application de la resolution 1308 (2000) concernant 
les forces de l’ONU. Je voudrais egalement remercier 
le docteur Piot de sa presentation riche et detaillee sur 
la maniere dont les differents organismes de l’ONU, en 
cooperation avec la Banque mondiale, ont repondu aux 
effets devastateurs de l’epidemie du VIH/sida, et ce au 
niveau mondial. 

Je voudrais, en outre, exprimer, par le biais du 
Representant des Etats-Unis, notre reconnaissance a 
l’Ambassadeur Richard Holbrooke pour ses efforts ac- 
tifs visant a encourager le Conseil de securite a traiter 
de cette question. Et, puisque c’est la derniere seance 
en sa presence, je voudrais lui souhaiter tout le succes 
possible dans ses travaux futurs. 

Pour ma delegation, il est clair que 1’epidemic 
mondiale du sida est un phenomene qui exige des ef¬ 
forts particulierement importants de toutes les nations, 
tant individuellement que collectivement. 

Nous sommes encourages par l’adoption, a la 
derniere session de l’Assemblee generate, de la resolu¬ 
tion 55/13, dans laquelle l’Assemblee a decide de 
convoquer d’urgence une session extraordinaire en juin 
2001 pour examiner le probleme du virus de 
l’immunodeficience humaine et du syndrome 
d’immunodeficience acquise (VIH/sida) sous tous ses 
aspects, y compris ceux ayant trait a la paix et la secu¬ 
rite des nations. Nous esperons que l’Assemblee conti- 
nuera d’etre l’instance privilegiee pour traiter de ce 
probleme afin qu’il refoive l’attention qu’il merite de 
tous les Etats Membres de l’ONU. 

Le probleme mondial du sida lance un defi consi¬ 
derable aux autorites de nombreux pays dans les do- 
maines de la sante publique, du developpement econo- 
mique et de la securite nationale. De tout ce qui a ete 
dit et ecrit sur cette question, certains aspects apparais- 
sent clairement pour ma delegation. 

Le sida, qui a fait 20 millions de victimes jusqu’a 
present, represente la plus importante epidemic mon¬ 
diale qu’ait connue le monde depuis que la peste bubo- 
nique est apparue il y a 600 ans en Europe. Des 36 
millions de malades du sida, les deux tiers vivent en 
Afrique subsaharienne, ou 8 millions d’entre eux sont 
des orphelins. 
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La meilleure strategic de lutte contre 1’epidemie 
consiste en programmes nationaux visant a prevenir la 
propagation de la maladie, a en soulager les effets sur 
ses victimes et a faciliter l’acces aux medicaments a 
has pris, y compris un vaccin. 

Le sida represente egalement une menace pour le 
developpement economique. Selon une etude de la 
Banque mondiale, cette maladie n’a encore manifeste 
que 10 % de son potentiel et fait que 10 % du nombre 
total de ses victimes. Les malades du sida dans les pays 
en developpement n’auront pas acces a un vaccin ou a 
un traitement a bas pris avant 10 ans. Les indices tou- 
chant la productivity, les revenus familiaux et les res- 
sources humaines connaitront d’importantes fluctua¬ 
tions au gre de cette epidemie. 

Par consequent, cette situation exige que les gou- 
vernements fassent preuve de volonte politique, que les 
communautes touchees se mobilisent et que les societes 
pharmaceutiques internationales adoptent une attitude 
responsable. 

En ce qui concerne les repercussions du sida sur 
la paix et la securite, le Conseil a bien indique dans la 
resolution 1308 (2000) de juillet dernier que la pande- 
mie du VIH/sida, si elle n’etait pas enrayee, pourrait 
mettre en danger la stability et la securite des pays. Il a 
adopte a cet egard une serie de mesures relevant de sa 
competence. 

On pourrait imaginer un cas extreme et complexe, 
resultant des effets du sida : une ville desarmee face 
aux incidences de cette maladie fait face a 
l’effondrement de son systeme de sante publique et 
decide de recourir a l’aide des autorites medicales d’un 
pays voisin au lieu d’attendre passivement sa lente 
destruction. Ainsi la responsabilite de l’urgence huma- 
nitaire releve du pays voisin, suscitant la resistance de 
la population locale. Alors commence un nouveau 
conflit. 

Nous reconnaissons qu’il s’agit toutefois d’un 
scenario extreme. Ce que nous voyons aujourd’hui, 
c’est que les guerres et les conflits armes contribuent a 
la propagation de 1’epidemie. La ou l’armee est en 
marche, ou les camps regorgent de refugies et de fem¬ 
mes victimes d’attaques sexuelles, les possibilitys de 
transmission de la maladie sont plus grandes. 

A cet egard, les etudes realisees par des organisa¬ 
tions non gouvernementales avant et apres le genocide 
rwandais sont revelatrices. Le taux d’infection chez les 
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refugies avait sixtuple quand ils vivaient dans les 
camps. 

Le Conseil, agissant dans son domaine de com¬ 
petence, a maintes fois demande aux pays qui fournis- 
sent des contingents aux operations de maintien de la 
paix de leur fournir l’education et l’aide necessaires sur 
le terrain. Nous sommes encourages par 1’action du 
Departement des operations de maintien de la paix et 
par ce qu’il continuera de faire pour renforcer ces me- 
sures preventives. 

Ma delegation s’est engagee a poursuivre 1’action 
commencee par le Conseil et est prete a examiner au 
cours de futures seances la question des repercussions 
potentielles du phenomene du sida dans les domaines 
divers de la paix et de la securite. 

M. Ryan (Irlande) (parle en anglais) : Comme 
l’ont souligne precedemment mes collegues de l’Union 
europeenne, les Ambassadeurs Greenstock et Levitte, 
la Suede prendra la parole un peu plus tard au nom de 
l’Union europeenne. Je souhaite deja associer l’lrlande 
a la declaration qu’elle fera a ce titre. Nous souhaitons 
faire les observations suivantes du point de vue natio¬ 
nal. 

Nous nous felicitons du debat sur le VIH/sida, et 
nous reconnaissons les efforts faits par les Etats-Unis 
et l’Ambassadeur Holbrooke pour que cette question 
capitale soit inscrite a l’ordre du jour du Conseil de 
securite. Nous rendons hommage au Departement des 
operations de maintien de la paix et au Programme des 
Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) pour 
l’Accord-cadre de cooperation qu’ils viennent de pre¬ 
senter et qui constitue un important suivi de la resolu¬ 
tion 1308(2000). 

Les analyses et les programmes d’action detailles 
dont nous ont fait part un peu plus tot Jean-Marie Gue- 
henno et Peter Piot refletent les actions claires et deci- 
sives du Departement des operations de maintien de la 
paix et de l’ONUSIDA. Je loue leur franchise et la na¬ 
ture pragmatique de leurs propositions, ainsi que 
l’etroite cooperation entre leurs departements. 

La cooperation renforcee, envisagee au Siege et 
sur le terrain, reunissant le personnel de paix civil et 
militaire ainsi que le personnel humanitaire et les po¬ 
pulations vulnerables, constitue une nouvelle etape 
importante dans la lutte contre la pandemie du 
VIH/sida. Nous nous felicitons particulierement de la 
proposition visant a donner aux soldats de la paix une 
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formation complete avant, pendant et apres leur parti¬ 
cipation aux missions, ce qui a ete identifie par le Co¬ 
mite special sur les operations de maintien de la paix 
comme l’un des facteurs clefs dans ce domaine. Nous 
encourageons les Etats Membres a soutenir les efforts 
du Departement des operations de maintien de la paix a 
cet egard. 

Je voudrais egalement avaliser et souligner le 
point important souleve par M. Guehenno, a savoir 
qu’il nous faut vite pourvoir en effectifs suffisants le 
Departement des operations de maintien de la paix et, 
au cours de l’examen detaille, considerer les besoins en 
personnel lies aux questions cruciales qu’il a enoncees 
ce matin. 

Le Conseil a reconnu que le VIH/sida constitue, 
dans de vastes regions du monde, une menace sur la 
paix et la securite internationales. La ou cette menace 
est la plus manifeste, les gouvernements et les peuples 
concernes sont deja confrontes a des defis considera¬ 
bles relatifs au developpement national et regional. 
L’lrlande est fermement convaincue que, dans ses ef¬ 
forts pour consolider la paix et la securite internatio¬ 
nales, la communaute internationale doit reconnaitre 
qu’aucune paix ne sera totale ou definitive si elle n’est 
pas soutenue par un processus durable de developpe¬ 
ment economique et social. De nombreux defis decou- 
lent de cette affirmation. Combattre efficacement et 
resorber le VIH/sida en est un. 

Le probleme du VIH/sida est extremement com- 
plexe. II est net que le succes de la lutte contre le lui 
dans les pays en developpement depend de la mise en 
oeuvre des politiques et des programmes qui traitent des 
problemes fondamentaux de la pauvrete mondiale et 
des inegalites. Je voudrais faire quelques observations 
sur ce que l’lrlande considere etre les defis majeurs de 
la lutte contre cette pandemie. 

A l’echelle mondiale, les effets du VIH sur le 
developpement international sont semblables aux effets 
du virus VIH sur le systeme immunitaire de l’homme. 
Cela affaiblit progressivement le tissu social et aug- 
mente sa vulnerabilite au conflit et a la pauvrete. Bien 
que de nombreux dirigeants manifestent a present un 
attachement veritable a la lutte contre la maladie, la 
dure realite est que les pays les plus touches par le 
VIH/sida sont ceux qui sont les moins en mesure de 
mener une action soutenue et efficace. 

Aucune autre question n’offre un aussi grand defi 
aux objectifs du developpement international que le 
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VIH/sida. Nous savons que les bas niveaux de deve- 
loppement sont lies a la pauvrete, a l’analphabetisme, a 
Faeces limite aux services de sante, a Finegalite des 
sexes, a l’emigration economique et a Finstabilite po¬ 
litique. Nous savons que ces memes facteurs ont gran- 
dement facilite la propagation du VIH/sida dans les 
pays les plus pauvres. Nous savons egalement que 
l’existence de taux eleves du VIH/sida dans des com- 
munautes inverse les progres du developpement. Bref, 
le VIH/sida est a la fois une cause et un resultat des 
niveaux eleves de pauvrete et de sous-developpement. 
La lutte contre lui ne sera jamais gagnee a moins de 
faire partie d’une reponse d’ensemble qui traite effica- 
cement la pauvrete et les desavantages mondiaux. 

Malgre les tres grands efforts pour endiguer la 
propagation du VIH/sida depuis 10 ans, le nombre de 
personnes infectees par le virus, en particulier dans les 
pays ou il y a beaucoup de pauvrete et d’instability, 
continue d’augmenter. Vingt ans apres 1’apparition de 
cette pandemie, la communaute internationale est plus 
consciente du genre d’interventions qui ont reussi a 
limiter la propagation du VIH et de celles qui n’y sont 
pas parvenues. De plus, on comprend bien mieux le 
type d’approches pour l’aide au developpement qui se 
sont averees effectives et celles qui sont inadequates ou 
qui ne sont plus valables. On a retenu une le?on claire, 
toutefois : les problemes complexes de developpement 
ne sont pas susceptibles d’etre regies a la hate par des 
interventions de type vertical. 

On sent bien que le VIH/sida a transforme l’ordre 
du jour du developpement. Sa propagation mondiale a 
mis en lumiere les insuffisances et les echecs de 
l’effort international de developpement a ce jour. 
L’lrlande pense qu’aucune autre question que la crise 
mondiale du VIH/sida ne donne de raison plus 
convaincante de renforcer notre engagement, y compris 
financier de la communaute des donateurs, pour la 
cooperation internationale au developpement. 

L’lrlande a elabore une strategic VIH/sida speci- 
fique pour son programme national de cooperation au 
developpement. Le VIH/sida est maintenant une ques¬ 
tion clef traversant tous les programmes de develop¬ 
pement soutenus par le Gouvernement irlandais. La 
determination de celui-ci d’atteindre l’objectif fixe par 
l’ONU de depenser 0,7 % du PNB pour l’aide publique 
au developpement d’ici 2007 nous donne une occasion 
de preconiser et de fournir un appui financier substan- 
tiel supplementaire pour relever cet immense defi 
mondial. 


II faut que la communaute internationale aide les 
pays les plus pauvres a fournir des soins et un appui 
aux personnes contaminees par le virus du VIH. En 
particulier, nous devons redoubler d’efforts, avec les 
organismes pertinents des Nations Unies, en plus du 
Departement des operations de maintien de la paix 
et du Programme commun des Nations Unies sur le 
VIH/sida, de l’industrie et d’autres organisations perti- 
nentes, pour traiter des questions complexes de Faeces 
aux medicaments dans les pays en developpement et 
pour surmonter les obstacles a cet egard. II faut etre 
clair sur des questions comme le systeme de prix a plu- 
sieurs echelons, l’octroi obligatoire de licences, les 
importations paralleles, et les droits et obligations des 
titulaires de brevets et des signataires d’accords inter- 
nationaux pour la protection des brevets. 

Nous esperons que toutes ces questions seront 
traitees lors de la prochaine session extraordinaire de 
l’Assemblee generate sur le VIH/sida en juin prochain. 
Nous nous felicitons de la proposition d’inclure dans 
une des tables rondes prevues pour la session extraor¬ 
dinaire, une discussion sur le VIH/sida en tant que 
question de securite. Nous attendons de participer au 
processus preparatoire et a la session extraordinaire 
elle-meme qui, nous Fesperons, assurera un engage¬ 
ment mondial total pour lutter contre la pandemie. 

J’ai ecoute Richard Holbrooke et je partage plei- 
nement sa conviction que la resolution 1308 (2000) 
devrait devenir l’une de celles qui marquent un tour- 
nant dans l’histoire de l’Organisation des Nations 
Unies jusqu’ici. Le Premier Ministre Meles, de 
l’Ethiopie, dans sa declaration a la reunion sur le 
VIH/sida organisee par le Forum africain du develop¬ 
pement a Addis-Abeba le mois dernier, a affirme que 
« la lutte contre le VIH/sida est une lutte pour l’avenir 
du continent africain ». Notre presence ici aujourd’hui 
prouve une acceptation tres claire de cette declaration 
et reconnait aussi que le VIH/sida est une crise majeure 
du developpement non seulement pour l’Afrique, mais 
pour la communaute mondiale. Nous reconnaissons 
egalement que la seule solution sera une solution mon¬ 
diale comportant une coordination soutenue et notre 
cooperation a tous. 

Enfin, je me joins aux autres orateurs en disant au 
revoir a notre collegue new-yorkais et citoyen du 
monde, Richard Holbrooke. Je serais tres reconnaissant 
a ses collegues de lui transmettre ce message. 
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M. Kuchynski (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, de pre- 
sider la seance d’aujourd’hui sur cette question si im- 
portante pour 1’ ensemble des Membres de 
1’Organisation des Nations Unies, et pour ma delega¬ 
tion en particulier. Je souhaite egalement la bienvenue 
au Ministre du developpement international de la Nor- 
vege, qui a pris la parole aujourd’hui. J’aimerais 
m’associer aux autres orateurs en exprimant nos feli¬ 
citations pour les exposes faits par M. Jean-Marie Gue- 
henno et par le docteur Peter Piot et pour leurs infor¬ 
mations sur 1’application de la resolution 1308 (2000) 
du Conseil de securite et sur les mesures prises dans le 
cadre du systeme des Nations Unies et dans le monde 
entier pour traiter du probleme du VIH/sida. 

Nous considerons cette seance comme une etape 
importante dans l’examen du travail en cours a l’ONU 
dans ce domaine. Un an s’est ecoule depuis que le 
Conseil de securite a tenu sa premiere discussion pu- 
blique sur la question du VIH/sida. Maintenant, il faut 
e valuer combien a ete fait et quelle a ete l’efficacite 
des organismes et institutions specialisees du systeme 
des Nations Unies dans leur execution des taches qui 
leur ont ete confiees. 

Aujourd’hui, on ne peut guere contester que le 
probleme du sida est devenu l’une des questions clefs a 
l’ordre du jour de l’ONU, ainsi que du travail de nom- 
breuses autres organisations internationales et regio- 
nales. Les representants du Programme commun des 
Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) et du De- 
partement des operations de maintien de la paix 
(DOMP) nous ont donne des informations detaillees 
concernant ces developpements et les efforts entrepris 
au sein de leurs institutions respectives. 

Je veux m’associer a mes collegues qui ont rendu 
hommage a l’Ambassadeur Holbrooke, specialement 
pour son role remarquable et ses efforts considerables 
pour promouvoir l’examen efficace de la question a 
l’ONU et au Conseil de securite. Sans aucun doute, la 
question du VIH/sida a l’ordre du jour du Conseil res- 
tera l’une des plus importantes realisations du riche 
heritage diplomatique que l’Ambassadeur Holbrooke 
legue a l’ONU. Nous l’en remercions et nous lui sou- 
haitons plein succes dans ses activites futures. 

En general, nous estimons que l’annee derniere a 
ete plutot productive et a montre de grands progres 
dans la lutte contre le probleme du VIH/sida. Je vou¬ 
drais, a cet egard, aborde un aspect aussi important que 


la coordination au sein de l’ONU. Nous avons assez 
souvent entendu des critiques sur l’absence de coordi¬ 
nation efficace entre differentes institutions du systeme 
des Nations Unies - en particulier le DOMP et 
1’ONUSIDA, les missions sur le terrain et le Siege -, et 
nous devrions reconnaitre qu’une bonne partie de ces 
critiques etait justifiee. Pourtant, nous voyons que la 
situation dans ce domaine s’ameliore. La signature, 
aujourd’hui, comme vient de le dire le docteur Peter 
Piot, d’un accord-cadre de cooperation entre 
1’ONUSIDA et le DOMP est, bien sur, un evenement 
dont nous nous felicitons. Nous esperons que la mise 
en oeuvre adequate de ce document renforcera d’autre 
part 1’application efficace de la resolution 1308 (2000) 
du Conseil de securite et ameliorera la capacite des 
soldats du maintien de la paix de se faire les avocats et 
les agents de la prise de conscience du VIH et de la 
prevention de sa transmission. Je ne peux que convenir 
qu’il appartient a l’ONU de fixer les normes les plus 
elevees possible pour la conduite des troupes deployees 
sous son drapeau, et nous saluons les nouveaux efforts 
du Departement des operations de maintien de la paix 
et d’ONUSIDA dans l’accomplissement de cette tache. 

En meme temps, il convient de souligner que le 
role de faire prendre conscience du VIH/sida et de le 
prevenir n’incombe pas seulement a ces deux organis¬ 
mes. Tous les autres secteurs et organes des Nations 
Unies qui s’occupent de ce probleme devraient partici- 
per a ce travail. Ma delegation est convaincue que le 
role clef et la responsabilite de coordonner ces activites 
incombent a l’Assemblee generate. La delegation de 
1’Ukraine n’epargne aucun effort pour faire progresser 
l’idee de convoquer une session extraordinaire sur le 
probleme du sida, dont on attend qu’elle elabore un 
agenda detaille d’action contre la pandemie et coor- 
donne les efforts ulterieurs de l’ONU et de la commu- 
naute mondiale en ce sens. 

Je voudrais aussi louer le travail realise par le 
Departement des operations de maintien de la paix du- 
rant les six mois ecoules concernant la mise en oeuvre 
de la resolution 1308 (2000). Compte tenu des obsta¬ 
cles considerables, notamment de 1’absence de ressour- 
ces et de personnel suffisants, le Departement des ope¬ 
rations de maintien de la paix a reussi a accomplir la 
plus grande partie de ce qu’on pouvait attendre raison- 
nablement de lui. Nous lui en sommes reconnaissants, 
et nous esperons que son activite dans ce domaine 
continuera de s’ameliorer. 
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II faut mesurer le succes de notre entreprise par 
les resultats atteints. Malheureusement, comme vient 
de nous en informer le docteur Peter Piot, la pandemie 
du VIH/sida continue de progresser en depit de tous les 
efforts. L’an passe seulement, plus de 5 millions de 
personnes ont ete infectees par le VIH dans le monde 
entier et 3 millions sont mortes du sida - soit un chiffre 
record de deces. Ces faits confirment que le fleau du 
VIH/sida continuera de lancer un serieux defi a 
l’humanite pour de nombreuses annees. Les resultats 
du travail actuellement mene a grande echelle 
n’apparaitront pas immediatement. C’est pourquoi il 
est d’une importance critique d’accelerer les efforts 
coordonnes de la communaute internationale dans la 
lutte contre la maladie. Permettez-moi de faire echo a 
ce qu’ont dit avant moi un certain nombre 
d’intervenants : nous avons besoin d’engagements reels 
pour accomplir ce a quoi nous visons, et c’est seule¬ 
ment quand ces engagements se concretiseront que 
nous pourrons monter contre l’epidemie une reponse a 
sa mesure. 

M. Neewoor (Maurice) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le Ministre, de presider au- 
jourd’hui cette importante reunion. Nous souhaitons 
aussi la bienvenue parmi nous a la Ministre norve- 
gienne du developpement international et nous la re- 
mercions de participer a notre debat. 

Nous tenons a remercier M. Jean-Marie Guehen- 
no, Secretaire general adjoint aux operations de main- 
tien de la paix, et le docteur Peter Piot, Directeur exe- 
cutif du Programme commun des Nations Unies sur le 
VIH/sida (ONUSIDA), des importants exposes 
d’information qu’ils ont faits ce matin. 

La seance publique du Conseil de securite tenue 
aujourd’hui sur le theme de «La responsabilite du 
Conseil de securite dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales : le VIH/sida et les operations 
internationales de maintien de la paix » vient a son 
heure, a notre avis pour deux raisons distinctes. Pre- 
mierement, la pandemie du sida continue de prelever 
un lourd tribut quotidien en vies humaines a travers le 
monde entier, laissant dans son sillage misere et deses- 
poir dans des millions de foyers. La tragedie du 
VIH/sida a frappe le continent africain plus durement 
que tout autre. Des communautes ont ete balayees dans 
leur totalite; de precieuses ressources humaines, si es- 
sentielles au developpement social et economique des 
nations, en sont tombees victimes, laissant des vides 
difficiles a combler. Je ne peux que repeter ce qui a ete 
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dit en tant d’occasions, a savoir que les pays africains 
ont besoin d’un soutien et d’une aide bien plus gene- 
reux de la communaute internationale alors qu’ils lut- 
tent sans cesse contre la pandemie mortelle du sida 
avec des ressources limitees. 

En juillet dernier, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 1308 (2000), ou 1’impact du VIH/sida sur 
les societes et les nations fut mis en relief, et plusieurs 
mesures ont ete recommandees aux organes de l’ONU 
et aux autorites nationales competentes pour endiguer 
la pandemie. Cette resolution traite aussi du risque au- 
quel sont exposes les hommes et femmes deployes dans 
les operations de maintien de la paix de l’ONU. Nous 
louons tous les efforts entrepris par le Departement des 
operations de maintien de la paix pour rendre son per¬ 
sonnel conscient de la gravite du probleme. Mais il faut 
intensifier encore ces efforts, et aussi les completer par 
les initiatives des pays fournisseurs de contingents en 
vue de mieux preparer leurs troupes, dispensant forma¬ 
tion et information concernant les mesures preventives 
necessaires sur le terrain. 

Plus important encore, la resolution reconnait 
pour la premiere fois que le VIH/sida a un impact sur 
la stabilite et la securite des nations et des societes. Le 
travail accompli en tandem par le Departement des 
operations de maintien de la paix et le Groupe d’appui 
medical est tres encourageant non seulement sous 
Tangle de la formation, mais en tant qu’effort commun 
pour faciliter le depistage des sujets touches par le vi¬ 
rus et la delivrance de conseils. Sans nul doute, nous 
savons qu’il reste beaucoup a faire, comme l’ont dit 
aujourd’hui M. Guehenno et le docteur Piot. 

La seconde raison pour laquelle nous estimons 
que la reunion publique tenue aujourd’hui par le 
Conseil de securite sur la question du VIH/sida vient a 
son heure, c’est qu’elle nous a donne l’occasion 
d’exprimer nos remerciements et notre estime a 
l’Ambassadeur Richard Holbrooke en ce jour ou il 
acheve de remplir ses fonctions de Representant per¬ 
manent, non seulement pour son initiative d’inscrire 
pour la premiere fois la question du VIH/sida a l’ordre 
du jour du Conseil de securite, en janvier 2000, durant 
la presidence des Etats-Unis, mais aussi pour l’elan 
qu’il a communique a la lutte, de sorte que le President 
Clinton, le Vice-President Gore et le Congres des 
Etats-Unis ont promis de consacrer de nouveaux credits 
substantiels pour aider a combattre le VIH/sida. A cet 
egard, nous nous souvenons en particulier du decret 
signe Tan dernier par le President Clinton pour encou- 
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rager l’industrie pharmaceutique americaine a abaisser 
le cout des medicaments vendus en Afrique pour le 
traitement des malades du VIH/sida. 

Sans nul doute, l’Ambassadeur Holbrooke a sen- 
siblement contribue a mieux faire prendre conscience 
du VIH/sida par son action a l’ONU. Nous l’en remer- 
cions chaleureusement en meme temps que nous lui 
souhaitons plein succes dans ses futures activites. Nous 
le remercions, enfin, d’avoir ete un excellent ami de 
1’Afrique et de mon pays durant son mandat, ainsi que 
de sa franche et sincere declaration ce matin dans cette 
salle, qui a porte sur une serie de tres importantes 
questions dont se preoccupe la communaute internatio- 
nale. 

Heureusement, il existe a l’heure actuelle des 
medicaments qui contribuent au traitement du 
VIH/sida, et leur utilisation a deja entraine une reduc¬ 
tion marquee de l’incidence du sida dans les pays in¬ 
dustrialises. L’initiative que le President Clinton a prise 
afin de contribuer a reduire, en Afrique, le cout des 
medicaments servant a traiter le VIH/sida ne permettra 
pas necessairement de faire en sorte que les medica¬ 
ments soient suffisamment abordables pour tous dans 
un proche avenir, mais il s’agit d’un pas important vers 
cet objectif. Des initiatives semblables doivent etre 
prises pour englober tous les pays en developpement et, 
ce qui est plus important, pour veiller a ce que toutes 
les victimes du VIH aient acces, a un cout raisonnable, 
aux medicaments qui pourraient leur sauver la vie. 
Nous estimons egalement que les institutions financie- 
res internationales qui disposent des ressources neces- 
saires doivent faire beaucoup plus, de concert avec le 
systeme des Nations Unies, dans la lutte mondiale 
contre le VIH/sida. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant est le representant du Canada. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Heinbecker (Canada) : Le Canada est satis- 
fait que le Conseil de securite debatte a nouveau du 
probleme important que represente le VIH/sida. Nous 
sommes reconnaissants au docteur Piot et au Secretaire 
general adjoint, M. Guehenno, des renseignements 
qu’ils nous ont fournis sur les efforts en cours dans 
l’ensemble du systeme des Nations Unies et sur les 
efforts deployes, conformement a la resolution 1308 
(2000) du Conseil de securite, au sein du Departement 
des operations de maintien de la paix pour faire face a 
la tragedie du sida. 


Nous aimerions saisir 1’occasion qui nous est of- 
ferte pour feliciter M. Guehenno et le Departement des 
operations de maintien de la paix pour les efforts qu’ils 
ont deployes, avec des ressources toujours trop limi- 
tees, afin d’ameliorer la formation des Casques bleus 
en general et pour la prevention du VIH/sida en parti- 
culier. Nous voudrions aussi les encourager a aller plus 
loin. 

(I’orateur poursuit en anglais.) 

Lors des consultations dirigees par 
l’Ambassadeur Holbrooke qui ont eu lieu au Conseil, 
l’an dernier, au sujet de la resolution 1308 (2000), le 
Canada s’est particulierement felicite de la participa¬ 
tion des pays fournisseurs de contingents des le debut 
du processus, car le VIH/sida dans le contexte du 
maintien de la paix est un probleme qui les touche di- 
rectement. A cette epoque, nous avions recommande 
que ce processus serve de modele aux futures consul¬ 
tations du Conseil de securite, et nous avions souligne 
que nous etions convaincus qu’il fallait accorder un 
poids particulier aux opinions des pays qui fournissent 
des contingents sur des questions telles que le 
VIH/sida. 

Nous aimerions done proposer maintenant, pour 
faire suite a l’important debat sur le renforcement de la 
cooperation avec les pays fournisseurs de contingents 
qui s’est deroule au debut de cette semaine, que le De¬ 
partement des operations de maintien de la paix et 
l’ONUSIDA rencontrent rapidement des pays fournis¬ 
seurs de contingents afin d’evaluer les progres accom- 
plis concernant 1’application des dispositions de la re¬ 
solution 1308 (2000). 

Ce faisant, il faut eviter de diaboliser les soldats 
du maintien de la paix. Tous les aspects du VIH/sida 
sont importants et doivent etre abordes efficacement, 
mais je crois que personne parmi nous n’estime que les 
soldats de la paix sont au coeur de ce probleme. Le 
VIH/sida represente neanmoins, comme l’Ambassadeur 
Holbrooke l’a si bien demontre dans ses observations 
ce matin, un defi majeur sur le plan de la securite. 

Pendant son mandat qui s’est termine recemment 
au Conseil de securite, le Canada a fait valoir a maintes 
reprises que le Conseil devait elargir sa definition de la 
securite pour y inclure les menaces non traditionnelles, 
et en particulier celles qui touchent la securite hu- 
maine. Comme nous l’avons declare il y a exactement 
un an dans cette salle, il ne fait aucun doute que la 
pandemie du VIH/sida a atteint des proportions telles 
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qu’elle menace clairement la stabilite et le developpe- 
ment. 

A l’instar d’autres orateurs, nous aimerions ex¬ 
primer notre reconnaissance a l’Ambassadeur Hol¬ 
brooke qui a fait preuve d’une determination, d’une 
energie et d’un devouement peu communs pour 
s’attaquer a cette question cruciale. 

Aucune region du monde n’est epargnee par la 
pandemie du VIH/sida et aucune region du monde ne 
peut se permettre de se demobilises Ce matin, le Se¬ 
cretaire general adjoint, M. Guehenno, et le Directeur 
general, le docteur Piot, ont cite des statistiques tout a 
fait effarantes sur cette question. Ces chiffres sont ins- 
crits dans la memoire de tous ceux qui etaient presents 
dans cette salle. Ils depeignent une devastation qui a 
des consequences a long terme potentiellement compa¬ 
rables a celles des conflits et de la guerre; en fait, si on 
ne s’y attaque pas, ces consequences pourraient entrai- 
ner la faillite des Etats. 

Heureusement, la reaction de la communaute In¬ 
ternationale face au VIH/sida donne quelques raisons 
d’esperer. Nous faillirions a notre devoir si nous ne 
prenions pas acte des efforts deployes par de nombreux 
pays pour faire face au sida en adoptant des strategies 
nationales completes integrant des mesures de preven¬ 
tion, de traitement, d’appui et de defense des droits de 
l’homme, qui visent tous les segments de la societe. 

Aucun pays n’est epargne par ce probleme. Au 
Canada, nous sommes actuellement en train de mettre 
en oeuvre notre strategie nationale, et nous exhortons 
tous les pays qui ne l’ont pas encore fait a mettre en 
place leurs propres strategies. Bien que la communaute 
internationale doive jouer un role de soutien important 
dans ce processus, elle ne peut agir efficacement si des 
mesures ne sont pas prises au niveau national. 

Mais la communaute internationale a effective- 
ment une responsabilite importante. C’est la raison 
pour laquelle le Canada quadruple ses depenses au titre 
des initiatives internationales de lutte contre le 
VIH/sida, en faisant un investissement total d’environ 
270 millions de dollars canadiens - soit environ 170 
millions de dollars des Etats-Unis - repartis sur cinq 
ans. Cette forte augmentation prouve que nous sommes 
conscients de la gravite de la crise et determines a as- 
sumer notre part de responsabilite. 

Mais plus que les fonds supplementaires, c’est le 
tournant pris dans la lutte contre le VIH/sida qui est 


frappant. Le VIH/sida a maintenant une place attitree 
dans l’ordre du jour politique international. Le premier 
pas vers le reglement d’un probleme consiste a recon- 
naitre que ce probleme existe. Grace au travail accom¬ 
pli par l’Ambassadeur Holbrooke, le Conseil de secu- 
rite a franchi ce pas. 

Nous attendons avec interet les resultats concrets 
qui ressortiront de la session extraordinaire sur le 
VIH/sida qui aura lieu en juin. La pandemie du 
VIH/sida represente un defi fondamental pour la secu- 
rite humaine et, surtout, pour notre humanite. C’est un 
defi que nous pouvons et devons relever. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de la Suede. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Norstrom (Suede) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de cette occasion 
de prendre la parole devant le Conseil aujourd’hui. 

Tout d’abord, puisque l’Ambassadeur Holbrooke 
est absent, je voudrais demander a la delegation des 
Etats-Unis de lui transmettre les sinceres remercie- 
ments de l’Union europeenne. Nous le remercions 
d’avoir contribue a faire en sorte que la question du 
VIH/sida occupe une place plus importante sur notre 
ordre du jour, ainsi que pour son devouement et les 
efforts qu’il a deployes pour appeler 1’attention sur les 
problemes de l’Afrique. Nous le remercions egalement 
pour toutes ses autres initiatives et lui souhaitons la 
meilleure des chances dans ses projets futurs. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Union europeenne. Les pays d’Europe centrale et 
orientale associes a 1’Union europeenne - Bulgarie, 
Republique tcheque, Estonie, Hongrie, Lettonie, Litua- 
nie, Pologne, Roumanie, Slovaquie et Slovenie - et les 
pays associes, Chypre, Malte et la Turquie, ainsi que 
les pays de l’Association europeenne de libre-echange, 
membres de l’Espace economique europeen, l’lslande 
et le Liechtenstein, souscrivent a ma declaration. 

L’Union europeenne est tres heureuse de partici- 
per au present debat sur la question du VIH/sida et du 
suivi de la resolution 1308 (2000), et se felicite en par¬ 
ticular des efforts deployes par les Etats-Unis et par 
l’Ambassadeur Holbrooke lui-meme. 

Nous avons pris part au debat du Conseil de secu- 
rite dirige par le Vice-President americain A1 Gore, il y 
a une annee. Nous avons egalement appuye la resolu- 
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tion 1308 (2000), que le Conseil a adoptee en juillet de 
l’an dernier. Le Conseil transmet aujourd’hui un nou¬ 
veau message ferme selon lequel le VIH/sida est une 
crise mondiale qui, si elle n’est pas maitrisee, peut me- 
nacer la paix internationale et la securite humaine. 
L’Union europeenne appuie pleinement ce message. 
L’Union reconnait egalement 1’evolution de l’epidemie 
du VIH/sida qui est passe d’un probleme de sante a une 
grave crise de developpement et a un risque potentiel a 
la securite. 

Essayer de decrire les effets a long terme du 
VIH/sida depasse la portee de la declaration que je fais 
aujourd’hui. L’epidemie cause des souffrances humai- 
nes considerables, surtout dans les pays en developpe¬ 
ment qui manquent de ressources en matiere de traite- 
ment, de soins et de soutien. Le VIH/sida peut egale¬ 
ment destabiliser des societes entieres en causant des 
dommages systemiques, et il menace done le develop¬ 
pement lui-meme. 

La propagation du VIH/sida est alarmante. Les 
derniers chiffres publies par le Programme commun 
des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), en 
decembre de l’an dernier, indiquent qu’en Fan 2000, 
5,3 millions de personnes etaient infectees par le VIH. 
Le nombre de personnes atteintes du VIH/sida dans le 
monde atteint aujourd’hui 36,1 millions. Ces chiffres 
sont 50 % plus eleves que les predictions faites en 1991 
par l’Organisation mondiale de la sante (OMS). Mais il 
faut se rappeler qu’il est possible d’agir pour arreter la 
propagation de ce fleau. La situation critique constitue 
un appel urgent pour mettre en oeuvre les plans 
d’action deja existants sur le VIH/sida. 

L’Union europeenne reconnait qu’il existe un cer- 
cle vicieux impliquant le sida, la pauvrete et les 
conflits armes. Les mouvements de population resul¬ 
tant de conflits aggravent la propagation du VIH/sida 
mais l’epidemie elle-meme cause des crises socioeco- 
nomiques susceptibles de menacer la stabilite et la se¬ 
curite. Le Conseil de securite a un role clair a as sumer 
en la matiere. La lutte contre la propagation du 
VIH/sida est directement liee a la prevention de 
conflits armes. 

La resolution 1308 (2000) traite de la sante des 
soldats de la paix et du danger de propagation de la 
maladie, mais egalement de leur role de sensibilisation 
en tant que promoteurs de conduites responsables. 
L’Union europeenne est convaincue que les soldats de 
la paix peuvent contribuer aux efforts de prevention. 
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En outre, nous saluons les discussions en cours au sein 
du systeme des Nations Unies sur les voies par les- 
quelles un conflit et des situations humanitaires peu¬ 
vent engendrer un risque eleve de transmission du sida 
pour les refugies et les communautes d’accueil ainsi 
que pour le personnel de l’ONU et des organisations 
non gouvernementales. 

Les gouvernements nationaux assument la res- 
ponsabilite premiere de s’assurer que les agents de 
maintien de la paix soient bien entraines et formes. En 
outre, l’Union europeenne juge les strategies nationales 
comme etant decisives face au VIH/sida et encourage 
le developpement de strategies nationales a long terme. 
Celles-ci doivent comprendre Feducation, la preven¬ 
tion, les tests volontaires et confidentiels ainsi 
l’assistance psychologique. Une cooperation accrue 
entre les Etats Membres est tout a fait necessaire. 
L’ONU doit soutenir la creation de programmes natio¬ 
naux de lutte contre le VIH/sida la ou ils n’existent pas. 

L’Union europeenne appuie fermement Faction 
de coordination d’ONUSIDA et exhorte tous les orga- 
nes des Nations Unies a cooperer pleinement et a tous 
les niveaux avec ce programme. Tout le systeme des 
Nations Unies doit agir a une echelle mondiale et de 
fa?on globale. 

L’Union europeenne rend hommage a ONUSIDA 
et au Departement des operations de maintien de la 
paix pour leurs efforts dans les domaines du VIH/sida 
et du maintien de la paix. Le cadre de cooperation qui a 
ete presente aujourd’hui au Conseil constitue une me- 
sure importante et un resultat evident de la resolution 
1308 (2000). Une meilleure coordination dans le do- 
maine du VIH/sida au Siege et sur le terrain est extre- 
mement importante pour combattre l’epidemie et re- 
duire sa propagation. La communaute internationale a 
une responsabilite dans la lutte contre cette epidemie 
qui ne connait pas de frontieres. 

L’Union europeenne releve avec satisfaction la 
large approche adoptee par ONUSIDA et le Departe¬ 
ment des operations de maintien de la paix qui 
s’interesse au personnel civil et militaire de maintien 
de la paix et aux agents humanitaires ainsi qu’aux po¬ 
pulations vulnerables. Nous nous felicitons egalement 
des nombreux domaines de cooperation et de l’accent 
mis sur une approche multisectorielle dans le projet de 
cadre. 

L’Union europeenne souhaite exprimer son ferme 
attachement a la preparation et a la tenue d’une session 
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extraordinaire de l’Assemblee generate sur le VIH/sida, 
en juin prochain. Cette session constituera une excel- 
lente occasion pour debattre en toute franchise et en 
detail du VIH/sida dans une large perspective, avec 
notamment les representants de la societe civile. Nous 
nous rejouissons de voir inscrites a l’ordre du jour des 
questions telles que la prevention et le soins, les effets 
a long terme de l’epidemie, la situation des personnes 
et la fa?on dont la communaute internationale devrait 
progresser dans ce domaine. 

L’on a propose que l’une des tables rondes pre- 
vues durant la session extraordinaire soit consacree a 
une discussion sur le VIH/sida en tant que question de 
securite. L’important debat de ce jour ainsi que d’autres 
actions du Conseil de securite sur ce theme contribue- 
ront substantiellement a nos deliberations du mois de 
juin. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Costa 
Rica. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Niehaus (Costa Rica) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais d’abord vous felici- 
ter et, par votre truchement, feliciter Singapour, de vo- 
tre election bien meritee au Conseil de securite. Nous 
sommes convaincus que votre pays representera 
comme il se doit, au sein de cet organe, les interets des 
membres les plus petits de la communaute internatio¬ 
nale. 

Je voudrais egalement feliciter les representants 
de l’lrlande, de la Colombie, de la Norvege, et de Mau¬ 
rice de leur entree au Conseil. II leur appartient a pre¬ 
sent de representer les interets et la volonte des autres 
membres de 1’Organisation afin de faire de cette ins¬ 
tance un organe plus efficace, plus democratique et 
plus legitime. 

Je voudrais aussi remercier le Directeur executif 
du Programme commun des Nations Unies sur le 
VIH/sida (ONUSIDA), le docteur Peter Piot, de 
l’expose qu’il nous a presente au debut de cette seance. 

L’epidemie du sida est de venue une catastrophe 
de grande ampleur. Comme nous l’avons entendu, il y a 
aujourd’hui plus de 36 millions de personnes atteintes 
du virus du VIH alors que plus de 3 millions sont mor- 
tes du sida en l’an 2000. La crise est encore plus grave 
en Afrique subsaharienne. Plus de 25,3 millions de per¬ 
sonnes en Afrique sont atteintes du virus du VIH sur un 


continent oil l’on recense 70 % des infections d’adultes 
par le VIH et 80 % des infections d’enfants dans le 
monde. C’est egalement en Afrique que l’on trouve le 
majorite des enfants devenus orphelins et des vieillards 
demunis du fait de cette maladie. 

Si les effets humains et sociaux du sida en Afri¬ 
que sont incalculables, les effets economiques sont eux 
aussi absolument terrifiants. L’epidemie reduira sensi- 
blement la croissance economique annuelle des pays 
subsahariens et l’on estime que d’ici a 2010, ces pertes 
depasseront 22 milliards de dollars. 

Tout comme nous ne pouvons oublier que plus de 
2 millions de personnes sont atteintes de cette maladie 
en Amerique latine et dans les Caralbes. Mon continent 
est egalement victime des effets devastateurs que cette 
epidemie a pour les individus et pour la societe. 

Il faut adopter des mesures fermes et claires pour 
lutter contre cette maladie. Des comportements a risque 
eleve doivent etre evites a tout prix. Meme si dans 
certaines situations extremes, des mesures, telles que la 
distribution de seringues hypodermiques et de preser- 
vatifs, peuvent etre prises pour reduire le taux de ris- 
ques, elles ne sauraient suffire; elles s’accompagnent 
d’une marge d’erreur et leur succes depend d’une utili¬ 
sation prudente et continue. La reduction des risques ne 
suffit pas; ceux-ci doivent etre elimines. 

Une strategic de prevention du sida a long terme 
doit encourager 1’adoption generalisee de pratiques 
sures. Il faut promouvoir les valeurs et les normes so- 
ciales qui stimulent le comportement responsable et qui 
rejettent tant l’utilisation des drogues par voie intravei- 
neuse que les relations sexuelles passageres ou a ris¬ 
que. 

Une strategic globale pour faire face au fleau du 
sida necessite en outre 1’adoption de programmes de 
sante pour apporter une aide medicale et psychologique 
aux malades et aux sujets infectes, ainsi que des pro¬ 
grammes pour satisfaire aux besoins de base des or¬ 
phelins et des personnes agees vulnerables. L’aspect 
humain de la crise est enorme et necessite un grand 
investissement politique et financier dans des pro¬ 
grammes visant a aider les populations qui en ont le 
plus besoin. En parallele, il faut garantir un acces aise 
aux meilleurs medicaments dans des conditions favora- 
bles aux malades qui resident dans les pays en deve- 
loppement. 
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En examinant la problematique du sida par rap¬ 
port au personnel affecte au maintien de la paix, le 
Conseil de securite se trouve confronte a un probleme 
angoissant. Serait-il possible que certains elements du 
personnel des Nations Unies soient porteurs du virus 
du VIH et qu’ainsi, par leur comportement, ils mettent 
en danger la sante des civils sur le terrain? Cela serait 
inacceptable. Serait-il possible que le personnel des 
Nations Unies puisse courir le risque de contracter le 
virus du VIH a la suite de contacts a risque avec la po¬ 
pulation civile? Cette situation serait egalement inac¬ 
ceptable. Ma delegation veut croire que ces situations 
n’existent pas. 

Le personnel des Nations Unies doit toujours af- 
ficher un comportement exemplaire. Nous ne pouvons 
permettre que le personnel des Nations Unies puisse 
avoir des relations passageres avec la population lo¬ 
cale, faisant ainsi courir tant aux civils qu’a eux- 
memes le danger de contracter cette infection. Nous 
sommes stirs que les pays fournisseurs de contingents, 
ainsi que le Secretariat, adopteront les mesures disci- 
plinaires et sanitaires adequates pour eviter que de tel- 
les situations ne se presentent. 

Grace a la division judicieuse des pouvoirs et des 
fonctions que les fondateurs des Nations Unies avaient 
incluse dans la Charte de cette organisation, la compe¬ 
tence du Conseil de securite est tres severement limitee 
quant a examiner le theme du sida et du virus du VIH. 
C’est a l’Assemblee generale qu’il revient d’etudier et 
de coordonner, de maniere globale, les efforts faits 
pour combattre cette epidemie. C’est au Conseil eco- 
nomique et social qu’il incombe d’evaluer et de traiter 
les effets de la maladie sur le plan social et sur le plan 
du developpement. C’est pourquoi ma delegation at¬ 
tend avec beaucoup d’interet, en juin de cette annee, la 
tenue d’une session extraordinaire de l’Assemblee ge¬ 
nerale sur la question du sida. Nous sommes stirs que 
cette session donnera un nouvel elan a la lutte contre 
cette maladie. 

Enfin, j’aimerais saisir cette occasion pour trans- 
mettre a l’Ambassadeur Richard Holbrooke toutes nos 
felicitations et tous nos meilleurs souhaits de succes. II 
peut etre assure que nous n’oublierons pas ici dans 
cette maison son approche novatrice, son caractere et 
son style particuliers. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Nigeria. 


Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Mbanefo (Nigeria) {parle en anglais ) : Alors 
que nous faisons nos adieux a notre collegue, 
l’Ambassadeur Holbrooke, il n’est que juste de recon- 
naitre que grace a sa direction de visionnaire et dument 
informee, la pandemie du VIH/sida, jusqu’ici conside- 
ree comme un probleme social et un probleme de sante, 
a ete pour la premiere fois examinee par le Conseil de 
securite en tant que probleme de securite internatio¬ 
nal. 

Vous vous souviendrez qu’en janvier 2000, le 
Conseil de securite avait convoque une reunion, intitu- 
lee « La situation en Afrique », concernant 1’impact du 
sida sur la securite, sous la presidence du Vice- 
President des Etats-Unis, A1 Gore. Cette reunion tres 
importante - la premiere de ce genre au Conseil de se¬ 
curite - avait attire un large eventail de personnes 
concernees par la pandemie du VIH, qui est devenu 
non seulement un probleme sur le plan du developpe¬ 
ment, mais egalement une question de securite 
d’ampleur internationale. Cela a ete suivi par une re¬ 
union au Conseil en juillet sur l’effet du VIH/sida sur 
la paix et la securite internationales. La resolution 1308 
(2000), adoptee par le Conseil a cette reunion, a attire 
l’attention sur l’effet devastateur de la pandemie du 
VIH et la menace qu’elle constitue pour la paix et la 
securite, notamment son effet sur les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

Une annee plus tard, un certain nombre 
d’activites se sont deroulees sur le plan national, regio¬ 
nal et international, visant a amener la communaute 
internationale a elaborer des plans et des strategies co- 
herents et concertes afin de controler ce fleau. L’une de 
ces instances est la session extraordinaire de 
l’Assemblee generale des Nations Unies sur le 
VIH/sida, prevue pour juin 2001. 

La pandemie du VIH/sida constitue le probleme 
le plus immediat auquel se trouve confrontee 
l’humanite en termes de securite et de stabilite dans 
notre monde. Aujourd’hui, le VIH/sida est la quatrieme 
cause de deces dans le monde, et le nombre de morts 
augmente chaque jour. On estime a 21,8 millions le 
nombre de personnes dans le monde qui sont mortes du 
sida, dont 4,3 millions d’enfants. Selon les chiffres du 
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA) et l’Organisation mondiale de la sante 
(OMS), 36,1 millions de personnes vivent avec le virus 
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du VIH, alors que 5,3 millions de personnes ont ete 
atteintes de la maladie l’an dernier. Ce chiffre atteindra 
40 millions avant la fin de la decennie. Parmi les sujets 
touches, il y a eu des soldats et du personnel civil qui 
ont participe a diverses operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

Au-dela des souffrances humaines et de la misere 
causees par cette pandemie, on a largement reconnu 
maintenant que le VIH/sida etait devenu un probleme 
lie au developpement. Les gouvernements des pays en 
developpement, qui luttent contre le probleme persis¬ 
tant de la dette externe, se trouvent forces d’allouer une 
part disproportionnee de leurs maigres ressources au 
secteur de la sante. Pourtant la maladie touche les 
groupes d’age les plus productifs - la tranche d’age des 
15 a 49 ans -, causant ainsi des pertes massives dans la 
production, et portant prejudice de ce fait a des sec- 
teurs vitaux de l’economie. Le defi auquel nous som- 
mes confrontes est done de voir comment renforcer les 
capacites des pays en developpement, qui sont les plus 
durement touches, en leur fournissant les ressources 
adequates pour transposer le quantum de volonte poli¬ 
tique qui existe en actions visant a eliminer cette mala¬ 
die. C’est ce que nous devons faire de toute urgence. 

II est tres important lorsqu’on parle de l’effet 
mondial du VIH/sida dans les differentes regions du 
monde, de reconnaitre que le continent africain conti¬ 
nue de connaitre les effets les plus devastateurs de la 
maladie. Selon un rapport des Nations Unies, quelque 
16,4 millions d’Africains sont deja morts de la maladie, 
alors que 25,3 millions d’autres vivent maintenant avec 
le virus du VIH. Cette pandemie constitue une menace 
sans precedent pour le developpement de la region. Ses 
progres en matiere de developpement, cherement ac¬ 
quis, se trouvent maintenant reellement menaces du fait 
de ce fleau. 

Au Nigeria, les preparatifs pour le Sommet afri¬ 
cain sur le VIH/sida ont atteint un stade avance. Cette 
semaine, un seminaire de consensus en vue du deve¬ 
loppement d’une strategic de vaccination au niveau 
national s’est deroule, avec tout un eventail de partici¬ 
pants interesses par la question. Le Nigeria est le pre¬ 
mier pays avec une tres nombreuse population a depas¬ 
ser le taux de prevalence de 5 %, ce qui est en fait le 
seuil d’une epidemie explosive. Ce chiffre effrayant a 
amene le Nigeria a envisager tous les moyens possibles 
pour empecher la propagation du virus. Mon President, 
le chef Olusegun Obasanjo, s’est mis officiellement a 
la tete de la campagne lancee contre le VIH/sida au 
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Nigeria et certaines politiques ont ete reexaminees pour 
assurer un contexte favorable a la lutte contre le sida. 
Le gouvernement a egalement alloue des fonds sup- 
plementaires au programme national contre le sida et 
lance des campagnes d’information intensives et conti¬ 
nues dans l’ensemble du pays. Les organisations loca¬ 
les et internationales sont egalement tres actives dans 
les campagnes contre le VIH/sida. 

La portee des efforts deployes dans le passe au 
niveau regional a encore ete etendue grace a 
l’audacieuse initiative adoptee au Sommet de 
l’Organisation de l’unite africaine (OAU) a Lome en 
juillet dernier. En depit du manque de ressources, les 
dirigeants africains ont declare a ce sommet leur ferme 
intention de lutter contre cette pandemie. A l’echelle 
du continent, des programmes ont ete mis en place pour 
inverser la propagation du sida grace a des campagnes 
de sensibilisation, d’education et de prevention. Les 
dirigeants africains ont adopte la Declaration de Lome 
sur le VIH/sida, qui exprimait l’engagement de 
l’Afrique au plus haut niveau politique afin de debar- 
rasser le continent de cette maladie. Nous croyons fer- 
mement que cette initiative africaine merite l’appui de 
la communaute internationale pour permettre a 
l’Afrique de faire face a la pandemie VIH/sida dans 
toutes ses ramifications. 

La gravite de l’epidemie du VIH/sida, en tant que 
crise mondiale de developpement, et le role crucial des 
efforts internationaux visant a trouver une solution 
constituent certaines des raisons qui ont amene a pre- 
voir la session extraordinaire de l’Assemblee generate 
prevue en juin de cette annee. Ma delegation se felicite 
de cette initiative mondiale. La session extraordinaire, 
selon la delegation du Nigeria, constituera un forum 
approprie pour evaluer les divers programmes d’actions 
dans lesquels le monde s’est engage jusqu’a present. 
Nous esperons egalement que cela suscitera un enga¬ 
gement politique approprie aux niveaux les plus eleves 
et renforcera la cooperation et la coordination interna¬ 
tionales. 

A cet egard, les interventions des dirigeants du 
monde au Sommet du Millenaire, tels qu’ils figurent 
dans la Declaration du Millenaire, constituent un point 
de reference necessaire. Dans cette declaration, nos 
dirigeants ont decide d’arreter et d’inverser la tendance 
du VIH/sida et de reduire de moitie le nombre de per¬ 
sonnes atteintes par la maladie d’ici l’an 2015. Cela 
fournit a la prochaine session de l’Assemblee generate 
le cadre qui lui permettra de developper ses objectifs 
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ultimes, et done le besoin d’identifier le domaine prio- 
ritaire d’une action intensifiee. Cela devrait inclure des 
domaines tels que la prevention, un meilleur acces aux 
soins et au traitement et un niveau accru d’allocation 
de ressources nationales pour traiter le probleme de 
maniere globale. 

Vu les effets evidents que la propagation du 
VIH/sida a sur les operations de maintien de la paix, 
ma delegation pense que le Departement des operations 
de maintien de la paix devrait lancer une campagne 
d’information de masse pour sensibiliser les soldats de 
la paix de l’ONU a la pandemie VIH/sida avant leur 
deployment sur le terrain. Cette recommandation a ete 
formulee a plusieurs reprises par le Comite special des 
operations de maintien de la paix de l’ONU. En effet, 
la delegation des Etats-Unis a menace ouvertement, au 
Conseil de securite, d’opposer son veto a tout mandat 
du Conseil de securite en matiere d’operations de 
maintien de la paix qui ne prevoirait pas un programme 
de ce genre et nous appuyons cette position. 

En outre, nous suggerons que les pays fournis- 
seurs de contingents devraient recevoir a part egale des 
documents d’information pour leurs contingents ainsi 
que des ressources leur permettant de fournir des servi¬ 
ces medicaux adequats aux soldats infectes ayant servi 
comme soldats de la paix apres la fin de leur service. 

Nous apprecierions egalement que le Secretariat 
du Conseil de securite, au cours de ses consultations 
avec les pays fournisseurs de contingents, puisse don- 
ner les informations necessaires sur les taux 
d’incidence du VIH/sida dans une zone d’operations 
donnee avant que les contingents n’y soient deployes. 
Cela faciliterait 1’adoption de mesures preventives par 
les pays fournisseurs de contingents avant le depart de 
ceux-ci. 

A ce stade, permettez-moi de rendre hommage a 
M. Jean-Marie Guehenno et M. Peter Piot pour les ex¬ 
poses tres interessants qu’ils ont fait ce matin. Nous 
nous rejouissons de noter voir le debut d’une coopera¬ 
tion entre le Departement des operations de maintien 
de la paix et le Programme commun des Nations Unies 
sur le VIH/sida (ONUSIDA) afin d’endiguer la propa¬ 
gation de la pandemie VIH/sida parmi les soldats de la 
paix de l’ONU. 

A une epoque de connaissances sans precedent et 
ou l’on assiste a un progres general des sciences medi¬ 
cates dans le monde, nous sommes convaincus que les 
problemes poses par cette maladie peuvent etre resolus 


avec succes. A cet egard, nous devons premierement, 
ouvrir un nouveau chapitre dans l’histoire de l’homme 
en recherchant conjointement des solutions appropriees 
a cette epidemie devastatrice; deuxiemement, intensi- 
fier la cooperation internationale, mobiliser toutes les 
couches de la societe, y compris les societes privees, 
qui ont realise certaines percees en mettant au point 
certains medicaments qui pourront etre fournis aux 
pays en developpement a des prix favorables. 

En conclusion, j’ajouterais qu’il ne peut y avoir 
de meilleur hommage d’adieu a notre ami 
l’Ambassadeur Richard Holbrooke, a l’initiative duquel 
la definition etroite de la securite au sein du Conseil de 
securite a ete elargie pour inclure la menace du 
VIH/sida a la securite mondiale. II a mis ce sujet au 
premier plan, meme s’il se pose en termes de probleme 
africain. Nous savons aujourd’hui que ce n’est pas 
seulement un probleme africain mais un probleme 
mondial puisque ses effets se font egalement sentir 
dans d’autres regions du monde, voire meme aux Etats- 
Unis. Nous voudrions rendre hommage a son courage, 
a la clairvoyance de ses collegues qui ont accepte son 
point de vue a ce moment-la. En son honneur, il faut 
poursuivre cet effort tant que l’on aura pas gagne la 
guerre contre le VIH/sida. 

Le President {parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le Representant de l’lnde. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Sharma (Inde) {parle en anglais): Je vois 
que vous-meme, Monsieur le President et les membres 
du Conseil, me regardez avec une certaine preoccupa¬ 
tion mais je parle du principe trochaique : le court suit 
le long. Nous nous rejouissons que vous ayez ete rete- 
nu une journee de plus pour presider cette seance. Nous 
beneficions de votre presence comme nous l’avons fait 
de la presence de la Ministre du developpement inter¬ 
national de la Norvege, Mme Ann Kristin Sydnes. 

Dans sa resolution 1308 (2000), le Conseil, rap- 
pelant la responsabilite principale du Conseil pour le 
maintien de la paix et de la securite internationales, a 
souligne que le VIH/sida, s’il n’etait pas enraye, pou- 
vait mettre en danger la stabilite et la securite. Nous 
nous sommes efforces de suivre le raisonnement du 
Conseil parce que le sida n’est pas, et n’a pas ete, une 
cause de conflit; aucun pays n’a declenche une guerre a 
cause du sida. La resolution 1308 (2000) n’a pas evi- 
demment pretendu mais elle a affirme que la pandemie 
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etait exacerbee par la violence et l’instabilite. Les faits 
ne confirment pas cela non plus. 

En Afrique, qui est la zone la plus preoccupante, 
les pays ou le taux d’incidence du VIH/sida est le plus 
eleve, sont toujours des pays ou les democraties qui ont 
ete recemment relativement stables et qui sont totale- 
ment ou en grande partie en paix. Les pays en conflit, y 
compris ceux ou les operations de maintien de la paix 
sont deployees ou envisagees, sont en fait les moins 
touches. Ils sont confrontes a des problemes effroya- 
bles provoques par les conflits, mais la prevalence du 
sida n’y est pas plus elevee. En fait, d’apres une etude 
qui a ete recemment publiee, en Republique democrati- 
que du Congo, le pays qui a connu les troubles les plus 
violents au cours de la derniere decennie, la prevalence 
du VIH/sida est restee quasiment inchangee dans des 
groupes selectionnes de la population malgre 
l’instabilite politique et les conditions de pauvrete que 
la Republique democratique du Congo connait depuis 
1991. Meme si ces donnees doivent etre considerees 
avec prudence dans la mesure ou elles ne sont ni fia- 
bles ni completes dans les zones de conflit, ces conclu¬ 
sions montrent qu’il n’existe aucun lien intrinseque 
entre les conflits et le sida. 

Cela ne devrait pas surprendre le Conseil. Dans la 
resolution 1308 (2000), il a pris note de 1’importance 
de l’epidemiologie et des etudes realisees dans le 
monde, qui confirment que le VIH/sida s’est propage le 
plus rapidement dans des societes pacifiques et bien 
etablies, prouvant qu’il se deplace rapidement le long 
des arteres commerciales, telles que les voies routieres, 
par le biais du tourisme, en particulier le phenomene 
sordide du tourisme sexuel, dans les pays ou sont 
concentres un grand nombre de travailleurs expatries et 
separes de leurs families, dans des societes ou des 
adolescentes ont de maniere routiniere des relations 
sexuelles avec des hommes plus ages, et ou les toxico- 
manes se transmettent la maladie par voie intravei- 
neuse. Presque par definition, ces phenomenes sont 
generalement absents ou ne peuvent pas exister dans 
des situations de violence et d’instabilite. Le com¬ 
merce, le tourisme et les travailleurs expatries fuient 
les conflits qui provoquent des changements dans les 
comportements sociaux traditionnels. 

Le Conseil s’est declare preoccupe par les poten- 
tiels effets negatifs du VIH/sida sur la sante du person¬ 
nel des operations internationales de maintien de la 
paix et, de maniere implicite, par leur truchement et a 
demande qu’il leur soit donne une formation sur les 
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questions en rapport avec le sida. Le Comite special 
des operations de maintien de la paix a recommande 
que les soldats soient inities, avant leur deployment, 
sur les questions liees au sida. Nous trouverions nean- 
moins malencontreuse l’insinuation que des soldats de 
la paix soient necessairement en danger ou porteurs de 
la maladie. L’Inde a participe a presque toutes les ope¬ 
rations de maintien de la paix, et certainement a toutes 
les operations que l’ONU a deployees en Afrique. Au¬ 
cun soldat indien de la paix n’est arrive porteur du 
VIH/sida sur le theatre des operations en Afrique ni ne 
l’etait a son depart. Nos soldats sont morts en Afrique 
et ailleurs de maladies - plus recemment en Sierra 
Leone d’une forme particulierement foudroyante de 
paludisme cerebral - mais aucun n’est mort du sida. 
Des mesures preventives font partie integrante de la 
preparation et de la discipline necessaires a toute ope¬ 
ration de maintien de la paix. 

Souligner l’importance de la sensibilisation des 
soldats de la paix au VIH/sida, comme le Conseil l’a 
fait dans ses recentes resolutions, est non seulement 
futile mais offre en plus une image erronee des pro¬ 
blemes auxquels les soldats de la paix doivent faire 
face et auxquels il doivent etre prepares. Si les soldats 
de la paix sont correctement formes et disciplines, la 
sensibilisation au sida ira de pair. S’ils ne le sont pas, 
tant leurs efforts que 1’operation elle-meme echoueront. 

Par consequent, les arguments presentes par le 
Conseil nous laissent perplexes, mais s’il tient a faire la 
difference, il doit agir chaque fois qu’il le faut. Au 
cours de l’annee ecoulee, il a justifie le fait qu’il ait 
depasse le mandat que lui confere la Charte en menant 
des enquetes et en appliquant des restrictions au com¬ 
merce international de diamants afin d’eliminer le 
commerce des diamants du sang qui constitue moins de 
4 % du commerce mondial mais qui contribue a finan- 
cer les conflits en Afrique. Le commerce international 
a coopere avec le Conseil pour prouver sa bonne foi et 
contribuer a soulager les souffrances humaines. 

Le probleme du traitement du sida a ete egale- 
ment reduit a celui du commerce. Un petit groupe de 
societes de produits pharmaceutiques invoque les dis¬ 
positions de l’Accord sur les aspects des droits de pro- 
priete intellectuelle qui touchent au commerce 
(ADPIC) pour refuser de fournir des medicaments a 
des prix abordables a un grand nombre de patients, en 
particulier en Afrique, qui ne peuvent se les procurer. 
Des produits de remplacement a bon marche sont dis- 
ponibles, mais l’Accord sur les ADPIC est invoque 
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pour arreter leur exportation. Des millions - par conse¬ 
quent un nombre beaucoup plus eleve de victimes tues 
par les conflits en raison des diamants - sont condam- 
nes a une mort douloureuse du fait de la politique 
qu’appliquent les societes de produits pharmaceuti- 
ques. 

Le nombre considerable de personnes qui mour- 
ront du sida s’ils ne re?oivent pas de traitement pour- 
rait en effet causer des problemes en matiere de secu¬ 
rite pour plusieurs gouvernements les plus directement 
concernes. Dans certains des pays les plus touches, les 
jeunes et les personnes d’age moyen sont en train 
d’etre decimes. Les societes font face a un probleme 
terrible, etant donne que les personnes agees reduites a 
la misere et les orphelins desesperes restent les seuls a 
s’occuper des uns et des autres. 

Les societes qui offrent des exemples de develop- 
pement pacifique pourraient facilement sombrer dans le 
chaos ou le conflit ou devenir vulnerables face a 
d’autres. Ainsi il faut craindre que c’est ce que nous 
reserve la crise qui menace. C’est ainsi que nous avons 
entendu et compris la reference que l’Ambassadeur 
Holbrooke a faite ce matin a une definition elargie de 
la securite pour guider nos deliberations. Si le sida est 
un probleme de securite, c’est de cette fagon qu’il se 
manifestera. Nous apprecions ce que le Representant 
permanent de la France, M. Levitte, a declare ce matin 
au sujet du niveau inacceptable des prix des produits 
pharmaceutiques du Nord destines aux consommateurs 
du Sud. Sur ce point, le Conseil peut aider. 

Les membres du Conseil sauront que l’Accord sur 
les ADPIC contient une disposition sur les exceptions 
concernant la securite. L’article 73 se lit comme suit: 

« Aucune disposition du present accord ne 
sera interpretee : 

b) comme empechant un Membre de 

prendre toutes mesures qu’il estimera necessaires 
a la protection des interets essentiels de sa secu¬ 
rite : 

iii) appliquees en temps de guerre ou en 

cas de grave tension internationale; 

c) comme empechant un Membre de 

prendre des mesures en application de ses enga¬ 
gements au titre de la Charte des Nations Unies, 
en vue du maintien de la paix et de la securite in¬ 
ternationale s. » 


Je fais savoir au Conseil que s’il estime, comme il 
a dit, que le VIH/sida constitue une menace a la paix et 
a la securite internationale, il a non seulement le droit 
mais aussi le devoir, compte tenu de sa responsabilite 
dans le domaine du maintien de la paix et de la securite 
internationales, de declarer que l’article 73 de l’Accord 
sur les ADIPC doit etre invoque pour fournir d’urgence 
des medicaments a prix abordable qui aideront au trai¬ 
tement de l’epidemie. 

J’ai ecoute avec un grand interet le Secretaire 
general adjoint, M. Guehenno, et le docteur Peter Piot, 
Directeur executif du Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/sida ainsi que les membres du 
Conseil de securite, notamment l’Ambassadeur Richard 
Holbrooke. Conscient de 1’importance et de la gravite 
de la tache, mon pays soutient pleinement la campagne 
mondiale contre ce fleau et est resolu a joindre ses ef¬ 
forts a cette campagne et l’etendre. Nous souscrivons a 
l’importance que le Secretaire general attache a cette 
question. 

Permettez-moi, pour terminer, de saisir cette oc¬ 
casion pour souhaiter a l’Ambassadeur Holbrooke et a 
sa famille tous mes voeux de reussite et de distinction 
pour ses activites futures, auxquelles il nous a si bien 
accoutume. Je saurai gre a la delegation des Etats-Unis 
de bien vouloir transmettre nos voeux sinceres a 
l’Ambassadeur Holbrooke et de lui dire qu’il manquera 
a l’Organisation des Nations Unies et c’est peu dire. 

Le President (parle en anglais) : Je vais mainte- 
nant faire une declaration en ma qualite de Ministre des 
affaires etrangeres de Singapour. 

Je voudrais d’abord remercier le Secretaire gene¬ 
ral adjoint, Jean-Marie Guehenno, et le docteur Peter 
Piot pour leurs observations edifiantes. Ils nous ont 
rappele que la pandemie du VIH/sida etait un sujet qui 
exigeait une intervention urgente de la communaute 
internationale. 

Lorsque ce sujet a ete souleve pour la premiere 
fois au Conseil de securite, il y a un an, 33 millions de 
personnes etaient infectees par le VIH/sida. Les der- 
niers chiffres communiques par le Programme commun 
des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) reve- 
lent une augmentation de 3 millions. Autrement dit, 36 
millions de personnes sont aujourd’hui contaminees. 
Ce sont des statistiques saisissantes. Je ne pense pas 
qu’il soit exagere de decrire la pandemie du VIH/sida 
comme la peste noire du nouveau millenaire. Il est clair 
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que malgre nos meilleurs efforts, il faut faire davan- 
tage. 

Je felicite en consequence l’Ambassadeur Hol¬ 
brooke de sa prevoyance et de ses efforts de pionnier 
pour amener la question du VIH/sida devant le Conseil 
de securite. En soulignant la connotation politique de 
cette question et en encourageant des mesures concre¬ 
tes pour regler le probleme par le biais de la resolution 
1308 (2000), le Conseil a donne une preuve claire et 
sans equivoque de son attachement a la croisade contre 
le VIH/sida. 

Apres l’adoption de la resolution 1308 (2000) en 
juillet dernier, certains ont ete degus du fait que ses 
dispositions soient de nature volontaire. Mais nous ne 
devrions pas sous-estimer son importance historique. 
C’etait la premiere fois que le Conseil de securite re- 
connaissait une question de sante comme une menace a 
la paix et la securite internationales. Nous sommes 
done aujourd’hui ici pour construire sur la base de cet 
acquis. 

II y a de fortes preuves empiriques qui indiquent 
qu’il existe un lien entre la proliferation des conflits 
armes et la propagation du VIH/sida. Les populations 
ravagees et deplacees par la guerre sont les plus vulne- 
rables, car elles n’ont pas acces a un traitement medical 
adequat. C’est precisement dans des conditions de cette 
nature que les soldats de la paix peuvent jouer un role 
utile. Avec une formation correcte en matiere 
d’education et de prevention du VIH/sida, les Casques 
bleus peuvent agir comme des agents positifs en jouant 
un role sensibilisateur dans les zones de conflits. A cet 
egard, nous nous felicitons de l’annonce de la signature 
d’un memorandum d’accord entre ONUSIDA et le De- 
partement des operations de maintien de la paix 
(DOMP) pour renforcer leur cooperation. Nous remer- 
cions aussi le DOMP et soutenons les efforts qu’il de- 
ploie pour assurer qu’une initiation et une formation 
efficaces soient donnees, avant le deployment, a tous 
les soldats de la paix des Nations Unies. 

Une epidemie mondiale exige des solutions mon¬ 
diales. Le VIH/sida ne fait pas de distinction entre les 
races, les croyances ou les nationalites. On ne peut pas 
s’en occuper de maniere isolee. L’approche multisecto- 
rielle pratiquee par ONUSIDA est la bonne fa?on de 
proceder. Nous louons les efforts inlassables et 1’esprit 
d’initiative dont ONUSIDA a fait preuve sur cette 
question. En fin de compte, toutefois, c’est aux gou- 
vernements nationaux qu’incombe la responsabilite 


d’etablir des strategies efficaces pour affronter la crise 
du VIH/sida. Dans la preface de son rapport sur le 
VIH/sida, ONUSIDA souligne a juste titre que 

« Si le soutien international politique, financier et 
technique est important, faire baisser le taux et 
limiter les effets de 1’epidemie doivent etre des 
sujets pris en charge au plan national. » 

Les resultats d’une strategic nationale efficace 
sont simples a voir. Les succes dont ont beneficie 
l’Ouganda et la Thailande sont decrits en detail. Les 
le?ons clefs que nous pouvons tirer sont notamment 
qu’il faut un engagement politique ferme aux plus 
hauts niveaux et 1’adoption d’une approche large pour 
mettre en oeuvre des mesures preventives. II est essen- 
tiel que ces meilleures pratiques soient diffusees lar- 
gement dans tous les pays afin qu’un recul mondial de 
la pandemie du VIH/sida soit possible. 

Singapour a la chance d’avoir un faible taux de 
contamination par le VIH/sida. Nous avons neanmoins 
fait de la prevention et du traitement de cette maladie 
une priorite elevee par le biais d’un programme natio¬ 
nal complet de lutte contre le sida. Par exemple, un 
enseignement sur le VIH/sida est prodigue a tous les 
etudiants, de meme qu’a tous les hommes et femmes 
qui servent sous l’uniforme. Des mesures strictes sont 
prises pour sauvegarder les reserves nationales de sang. 
Les malades du VIH/sida ont acces a un traitement me¬ 
dical subventionne et regoivent regulierement des 
conseils. Le Gouvernement travaille en relation etroite 
avec les groupes communautaires pour promouvoir 
davantage la formation et les activites de recherche, 
pour augmenter la prise de conscience du VIH/sida et 
pour empecher la discrimination a 1’egard des malades 
et de leurs families. Au niveau international, nos auto¬ 
rites sanitaires cooperent avec 1’Organisation mondiale 
de la sante en lui fournissant regulierement des mises a 
jour sur la situation du VIH/sida a Singapour. 

La prevention, bien que cruciale, n’est qu’un as¬ 
pect de la question. La meme importance doit etre ac- 
cordee aux soins et au traitement des 36 millions de 
personnes qui sont contaminees par le virus. L’acces 
aux soins de sante ne devrait pas etre separe de la pre¬ 
vention. II n’est pas juste que les victimes dans les pays 
en developpement se voient refuser le meme niveau de 
soins de sante que celui dont on dispose dans le monde 
developpe. Lorsqu’on songe que 90 % de ceux qui 
souffrent du VIH/sida resident dans le monde en deve¬ 
loppement, la disponibilite de medicaments et de trai- 
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tements a un prix abordable doit etre une des premieres 
priorites. 

Nous sommes tous conscients des effets nefastes 
de l’epidemie du VIH/sida sur les capacites economi- 
ques d’un pays. La paix et la stabilite dans les pays en 
developpement sont menacees par cette epidemie. De 
plus, leur developpement et leur potentiel economique 
sont egalement quasi paralyses. Si le Conseil de secu¬ 
rite peut jouer un important role de catalyseur dans la 
lutte contre le VIH/sida, les effets multidimensionnels 
de 1’ epidemie ne peuvent etre traites que par 
ONUSIDA. Nous envisageons des lors le debat 
d’aujourd’hui comme une partie seulement de notre 
combat plus large contre la proliferation de la maladie. 

Je reprends ma fonction de President du Conseil 
de securite. 

Je donne la parole a M. Guehenno pour lui per- 
mettre de repondre aux questions soulevees. 

M. Guehenno {parle en anglais) : Je voudrais 
juste dire combien j’ai ete content et encourage par le 
debat qui a eu lieu aujourd’hui et je voudrais remercier 
les membres du Conseil de securite pour les declara¬ 
tions de soutien au Departement des operations de 


maintien de la paix et a notre cooperation renforcee 
avec ONUSIDA. Des annonces comme celles qui ont 
ete faites par la Ministre du developpement internatio¬ 
nal de la Norvege remontent le moral de tous ceux qui, 
dans le systeme des Nations Unies, veulent jouer un 
role encore plus actif dans la guerre mondiale contre le 
sida. 

J’aimerais aussi dire, pour reprendre les propres 
mots de 1’Ambassadeur Holbrooke, que je n’ai conside- 
re aucune de ses observations comme des critiques per- 
sonnelles. Au contraire, je les considere comme un re¬ 
flet de la priorite qu’il attache a juste titre a la question 
du VIH/sida, et je me felicite des suggestions qui ont 
ete faites. L’Ambassadeur Holbrooke peut etre vigou- 
reux dans ses critiques. II a aussi ete efficacement vi- 
goureux dans son soutien au maintien de la paix. Pour 
cette raison, j’aimerais souligner qu’il beneficiera 
longtemps de la gratitude de tous les soldats de la paix. 
Je serais reconnaissant a la delegation des Etats-Unis 
de faire part a l’Ambassadeur de notre gratitude. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 15. 
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